
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHRONIQUES ET RESSOURCES 

 

LA TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES MEMBRES 
 
Récemment, le Service juridique du Regroupement Loisir et Sport du Québec a 

pris connaissance qu’une modification substantielle de la Loi sur les compagnies 

concernant la tenue des assemblées générales des membres, a été adoptée par 

le Gouvernement du Québec. 

L’assemblée des membres par voie électronique 

Dorénavant, une assemblée annuelle ou extraordinaire des membres pourra avoir 

lieu par tout moyen de communication permettant aux membres de communiquer 

immédiatement entre eux tel que Skype, Zoom ou FaceTime. Les moyens de 

communication pourront donc être une vidéoconférence ou une audioconférence. 

Le gouvernement se met donc au goût du jour. 

Il est également possible qu’au cours d’une même assemblée certains membres 

participent à l’assemblée soit en personne et d’autres y participent par un moyen 

technologique. Ce sera au conseil d’administration à le décider et à le prévoir lors 

de l’avis de convocation ou d’insérer les modalités dans les règlements généraux. 

Ce sera également au conseil d’administration de choisir les modalités 

technologiques en fonction lors de l’assemblée des membres. 

S’il est nécessaire de tenir un vote secret, comme par exemple lors de l’élection 

des administrateurs, le vote pourra être pris par tout moyen de communication 

permettant à la fois de préserver la confidentialité du vote et en permettre la 

vérification subséquente. Il ne sera pas possible d’utiliser un moyen éphémère qui 

s’efface lorsque le logiciel s’éteint. 
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Les résolutions tenant lieu d’assemblée des membres 

De plus, dans le cas où le nombre de membres votants le permet, l’assemblée 

peut être remplacée par la signature d’une ou de plusieurs résolutions tenant lieu 

d’assemblée en autant que tous les membres signent les résolutions qui auraient 

normalement été adoptées lors de l’assemblée. Pour être plus clair, le procès-

verbal signé par tous les membres votants devrait contenir les résolutions signées 

et une déclaration à l’effet qu’ils ont pris connaissance des états financiers. 

Ils doivent, dans plusieurs cas, élire les administrateurs et nommer l’auditeur 

indépendant. Il y aura donc lieu de prévoir des dispositions dans les règlements 

généraux afin de permettre aux membres d’élire les administrateurs par la poste 

ou par tout moyen électronique. Concernant l’auditeur indépendant, ils pourront 

accepter ou refuser la proposition du conseil d’administration au moyen d’une 

résolution à cet effet. 

L’avis de convocation 

Le législateur a inséré dans la loi la possibilité déjà inscrite dans la plupart des 

règlements généraux, la possibilité pour les membres de renoncer par écrit à l’avis 

de convocation et leur présence équivaut à la renonciation de l’avis de convocation 

sauf si leur présence a pour but d’invoquer l’irrégularité de l’avis de convocation. 

La procédure lors de l’assemblée électronique  

C’est la procédure prévue aux règlements généraux qui sera suivie lors de 

l’assemblée électronique. D’autre part, les points à l’ordre du jour seront les 

mêmes qu’à l’habitude.  

Si des informations additionnelles étaient requises relativement à cet avis, 

n’hésitez pas à communiquer avec nous au numéro (514) 252‐3137. 
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Avis de non-responsabilité  
Cette chronique constitue un instrument d’information et de vulgarisation juridique. 

Son contenu ne saurait en aucune façon être interprété comme un exposé complet 

du droit ni comme un avis juridique du Service juridique du Regroupement Loisir 

et Sport du Québec sur les points de droit qui y sont discutés. Aucune personne 

qui est un membre, un administrateur, un employé ou un consultant du 

Regroupement Loisir et Sport du Québec n’accepte ni n’assume de responsabilité 

ni n’a d’obligation envers qui que ce soit relativement à cette conférence ou à ce 

document. Vous devez obtenir des conseils juridiques particuliers sur tout point 

précis vous concernant. Pour tout conseil ou pour de plus amples renseignements, 

veuillez contacter les membres de notre Service juridique. 
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